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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENT  É 

PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

Sur  la  Pétition  faite  a V Ajfembléc  Nationale  » le 
avril  1791,  par  les  Adminifirateurs  du 
V Département  de  Paris. 


Le  droit  de  pétition  déclaré  par  Tarticle  6i  du 
décret  du  14  décembre  17^^,  eft  le  droit  qa’a  tout 
citoyen  adif  de  préfenter  fon  vœu  au  Corps  légiflatif, 
au  Roi  , aux  adminiftrateurs,  fur  tous  les  objets  qui 
tiennent  à la  îégi dation , à Tordre  général  du  Royaume 
& à radminiilration. 


(i)  Décret  du  14  décembre  1789,  article  62. 


âppartfcftt  à diaque  citbyen  adif,  ne  peut  pas  être 
délégués  & il  ne  peut  par  copféquent  être  exercé  ni 
par  les  corps  municipaux , adminiftratifs  ou  judiciaires, 
nirpar  les  5^  peuvent  feu- 

lement faire  parvenir  au  Corps  légiflatif  Sc  au  Roi , 
4|^es  iîjj3xudipn.s  der^ 
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fi)  Les  citoyens  adifs  ont  le  droit  de  fe  réunir , 
paifiblement  & fans  armes , en  affemblées  particuliè- 
res , pour  rédiger  des  adreffès  pétitions  ^ foit  au 
corps  municipal , foit  j,y^  adminift rations  de  départe- 
ment & de  diftrid , fpit  au  corps  légiflatif,  foit  au 
Roi , fous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers 
municipaux  du  temps  & du  lieu  de  ces  afîemblées , ôc 
de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apporter 
préfenter  ces  adrefes  pétitions. 

r V. 

L*objet  d’une  pétition  fera  précifément  & fpécialc- 
^ent  4éterminé*  La  pétition  ne  pourra  ni  être  intitulée 
nom  d’une  aflemblée  ou  d’une  fedion  , ni  être 
préfentéç  fous"  aucune  dénomination  colledive.  On 
pe  reconnoîtra  pour  pétitionnaires  que  ceux  qui  auront 
ligné.  ‘ 


Un  fcui  citoyen  adif  peut  faire  une  pétition. 


. Si  lobjet  de  la  pétition  n’eft  pas  de  la  compétence 
des  adminiftrateurs  auxquels  elle  cft  adreflee,  ils  le 
déclareront , en  rendant  la  pétition,  ’ 

VIL 

Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit  de- péti- 
tion déclaré  ci-deflus , ne  pourront  fe  former  en  aflem- 
biée  de  commune  par  communauté  entière,  ou  par 
fedions. 

VIII. 

Les  afTemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données , provoquées  Sc  autorifées  que  pour  les  objets 
d’adminiftration  purement  municipale  .qui  regardent 
les  intérêts  propres  de  la  commune.  Toutes  convoca- 
tions & délibérations  des  communes  ôc  des  fedions', 
fur  d autres  objets  , font  nulles  & inconftitutionnelles.' 

I X. 

Dans. la  ville  de  Paris  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  &C  municipalités  du  Royaume,  les  citoyens adifs 
qui , en  fe  conformant  aux  régies  prderites  par  les 
loix  , demanderont  le  ralîemblement  de  la  commune 
ou  de- leur  fedion,  feront  tenus  de  former  leur  de- 


mande  par  un  écrit  figné  d’eux , ^ dans  lequel  fera 
déterminé  d’une  manière  précife , l’objet  d’intérêt  mu- 
nicipal qu’ils  veulent  foumettre  à la  délibération  de 
la  commune  ou  de  leur  fedion  j & à défaut  de  cet 
écrit , le  corps  municipal  ou  lefpréfident  d’une  fedion 
ne  pourront  convoquer  la  fedion  ou  la  commune. 


La  commune  , ni  aucune  des  fedions , ne  pourront 
délibérer  fur  aucun  objet , autre  que  celui  contenu 
dans  l’écrit  d’après  lequel  leur  ralfcmblement  aura 

été  ordonné. 

XL 

Les  délibérations  des  communes  ou.  des  fedions  de 
communes  ra Semblées  conformément  à la  loi , feront 
regardées  comme  milles  ôc  non  avenues , fi  le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votans. 


Dans  les  villes  eu  la  commune  fe  réunit  par  fec- 
tions , les  alfemblées  des  fedions  pourront  nommer 
des  cornmi Cures  pour  fe  rendre  à la  maifon  com- 
mune, & y comparer  & conftater  les  réfultats  des  dé- 
libérations prifes  dans  chaque  .fedion  , fans  que  les 
commiiTaires  puiflent  prendre  aucune  délibération  ni 
changer  fous  aiicmi  rapport  le  réfultat  de  celles 
prifes  par  chacune  des  fedions. 

XI  IL 

Si  les  Sedions  ne  fe  font  pas  accordées  fur  les 
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objets  fournis  à leur  délibération  , les  commilTaiics 
réduiront  la  propofition  fur  laquelle  il  y aura  diver- 
fité  d’opinions , de  manière  qu’elle  puilfc  être  déli- 
bérée par  oui  ou  par  non.  La  queftion  fera  dans  cet 
état  rapportée  aux  Seélions  par  leurs  commilTaires , & 
le  dernier  réfultat  fera  détermine  par  l’avis  de  la 
majorité  des  ferions.  - 

XIV.  * 

Dès  que  l’objet  mis  en  délibération  aura  été  ter- 
miné, les  communes  ou  les  fedions  de  commune  ne 
pourront  plus  reder  afîemblées , ni  s’alïèmbler  de  nou- 
veau , jufqu'à  ce  qu’un  nouvel  objet  relatif  aux  interets 
pariiculicrs  de  la  commune,  & préfenté  dans  les  formes 
preferites , amène  une  convocation  nouvelle. 

X V. 

Toutes^  délibérations  prifes  par  les  communes  ou  par 
leurs  fedions,  fur  d’autres  objets  que  ceux  dont  1 efpèce 
eft  déterminée,  ou  fans  avoir  obfervé  les  formes  qui 
font  preferites  par  la  préfente  loi , feront  déclarées 
milles  par  les  corps  municipaux,  ou  à défaut , par  les 
diredoires  de  département. 

XVI. 

Le  droit  d’affiche  au  coin  des  rues  & places  publiques  j 
& de  publication  à fon  de  trompe  & de  tambour,  n’appar- 
tient qu’aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple,  favoir  : 
au  Corps  légiflatif,  au  Roi , aux  adminillraceurs , aux 


$ 

officiers  municipaux  Sc  aux  tribunaux  de  indice.  Aucune' 
fedion,  aucune  fociété,  aucun  citoyen,  n’ont  le  droit 
dé  faire  afficher,  ou  publier  à fon  de  trompe  ou  de 
tambour,  leurs  arrêtés,  reBexions  ou  invitations. 

XVII. 

Ceux  qui  contreviendront  à la  difpofition  de  î’ar- 
ticl^récédent,  feront , par  voie  de  police,  condam- 
y nés  à une  amende  de  cent  livres,  pour  le  paiement  de 
laquelle  feront  folidairement  pourfuivis , & celui  qui 
aura  affiché  ou  publié,  6c  l’iraprimeiir,  6c  le  rédadeur 
de  l’affiche  ou  du  billet  de  publication  ; fans  préjudice 
de  la  poLirfuite  de  l’accufateur  public, fi  l’affiche  ou  la 
publication  contenoient  une  provocation  de  commettre 
des  ades  qualifiés  délits  par  la  loi , ou  d employer  la 
violence  pour  détruire  les  lois  ou  attaquer  les  autorités 
confiitiitionnclles. 

XVIII. 

Ne  font  compris  dans  la  préfentc  loi,  les  avertiffie- 
mens  & annonces  pour  les  ventes  de  terres,  maifons  ou 
autres  effets  , ni  en  général  toutes  les  affiches  qui  font 
de  fimples  indications,  6c  qui  n’ont  aucun  caradére 
d’arrêtés  ou  délibérations  ; tout  citoyen  pourra  faire 
faire  les  affiches  6c  publications  de  cette  nature. 

i. 


